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Campagne des "sans-facs" : des moyens pour les étudiant·es et les agent·es 
plutôt que les bottes et la matraque ! 
 
Fermeture du campus : réponse brutale et disproportionnée 
 
Nous avons appris l'expulsion ce matin par les forces de l'ordre des membres du collectif "sans 
facs" qui occupaient depuis deux jours la cour centrale du site des Berges du Rhône. Alors qu'il 
n'y avait qu'une petite dizaine d'occupant·es et qu'aucune dégradation n'est à déclarer, la 
présidence a choisi de faire appel aux forces de l'ordre, déployées par dizaines pour les déloger 
: nous dénonçons cette réponse brutale et disproportionnée à l'action militante des "sans 
facs", action non-violente qui plus est ! 
 
Une fois de plus, les libertés académiques, syndicales et la franchise universitaire sont 
bafouées. Malheureusement, cette équipe présidentielle est coutumière de ce type de 
pratiques, puisqu'il y a exactement un an les CRS faisaient déjà irruption dans notre université. 
 
La fermeture soudaine du campus des berges pour la journée entière, à nouveau à l'initiative 
de la présidence, dégrade en outre les conditions de travail de tous·tes les agent·e·s, 
désorganise le travail et les cours. De plus, le placement forcé en télétravail subi par les 
agent·e·s est tout simplement illégal au regard de la réglementation nationale. 
 
Pour un service public de l'ESR ouvert et gratuit 
   
Par ailleurs, la CGT FERC Sup Lyon 2 a pris connaissance du précédent courriel de la présidence 
de lundi dernier, au sujet de la campagne des "sans facs", courriel dans lequel elle dénonce à 
la fois cette campagne dans son fond et sa forme, et le soutien de la CGT à cette campagne.  
 
La CGT défend un service public de l'enseignement supérieur ouvert à tous et toutes et gratuit. 
Les études à l'université doivent être un droit, et non un privilège.  
 
Nous ne nions pas, et n'avons jamais nié, que l'augmentation du nombre de candidatures et 
d'étudiant·es se répercute directement sur les services de notre établissement, que ce soit sur 
les équipes pédagogiques ou les équipes administratives. Il est certain que nous ne pouvons 
pas pousser les murs sans nuire à nos conditions de travail et celles des étudiant·es. 
 
 



Des moyens pour l'Université, c'est urgent ! 
 
C'est pourquoi la CGT défend depuis toujours l'augmentation des moyens alloués aux 
établissements, à la hauteur des besoins, afin que les conditions d'étude des étudiant·e·s et 
les conditions de travail des agent·es puissent se faire dans les meilleures conditions possibles.  
 
L'état actuel de nos moyens ne le permet pas. Ce n'est pas le résultat de la campagne des 
"sans facs" : il est de la responsabilité du gouvernement de nous donner les moyens de 
travailler dans de bonnes conditions, et de la responsabilité de la présidence de demander ces 
moyens et de reconnaître la situation.  
 
Si la présidence a bien pris le soin de diffuser un courriel pour dénoncer la campagne des 
"sans-facs", nous attendons encore une position publique claire faisant état de la situation 
déplorable des finances de notre établissement, de la multiplication des contrats précaires 
(BIATSS en CDD, enseignant·es vacataires...) et de notre piètre taux d'encadrement. 
 
Pour nos conditions de travail et d'études, les deux faces d'une même pièce 
 
La CGT Lyon 2 refuse d'avoir à choisir entre les conditions d'étude de nos étudiant·es et nos 
conditions de travail, dilemme stérile dans lequel s'enferme la présidence. Les conditions de 
travail difficiles de nos collègues ne doivent pas être instrumentalisées par l'employeur qui en 
est le premier responsable.  
 
Sous-entendre dans une communication générale que la CGT est inconsciente du contexte 
dans lequel cette situation est née et de ses implications revient à infantiliser les personnel·les 
qui mettent en place un travail de solidarité avec les étudiant·es sur la base d’une réelle 
conscience commune des enjeux de rentrée.  
 
Enfin, nous croyons que la situation urgente sur le plan administratif et pédagogique de 
certain·es étudiant·es pourrait être traitée sans se réfugier derrière les procédures officielles, 
ceci en concertation avec les équipes pédagogiques et administratives des composantes. Nous 
appelons la présidence à tendre la main aux étudiant·es en ce sens. 
 
Courage à toutes et à tous, bien cordialement, 
 
La CGT Lyon 2 
group-ferc@univ-lyon2.fr 
 

mailto:group-ferc@univ-lyon2.fr

